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POLYNéSIE FRANçAISE

	 Ministère
deS finances,
de l’economie,
en charge de l’énergie,
de la protection sociale généralisée
et de la coordination de l’action gouvernementale 
	Papeete, 5 décembre 2021



Conférence « finance verte : quels enjeux pour la Polynésie ? » 

Mardi 7 décembre 2021 – 11h30

Propos de M. le Ministre de l’économie
Au risque d’enfreindre la plus élémentaire des règles du protocole, je ne vais pas énumérer une nouvelle fois les titres des personnes qui peuplent l’assistance et vous salue tous via un économe « Mesdames et Messieurs ».

Depuis ce matin, nous avons bénéficié de plusieurs éclairages, tous de très haute qualité, sur ce sujet d’importance majeure pour l’avenir de notre territoire : la finance durable. 

Et je tiens à tous vous remercier car vous m’avez donné aujourd’hui des matériaux précieux pour les composantes de mon portefeuille ministériel : économie, tourisme et énergie. 

Et, au fond, comme le disait fort à propos mon collègue, le Ministre en charge de l’environnement, il s’agit de répondre au défi climatique. Je dis défi, presque pudiquement, là où il faut maintenant se résoudre à parler de risque, de risque climatique. C’est un terme bien connu de la finance, car le risque est au cœur de vos activités. 

Lorsqu’il s’agit du climat, il y a une responsabilité absolue qui incombe aux dirigeants politiques, c’est de dire la vérité. C’est normalement une obligation pour tous les sujets mais pour celui-ci plus encore, d’abord, parce que ça nous engage non seulement nous-mêmes, mais toutes celles et tous ceux qui auront à nous suivre, et ensuite parce que nous ne pourrons plus dire que nous ne savions pas ou qu’il y avait des controverses ou que certains rapports disaient que ça n’était pas si sûr.

Aujourd’hui, nous savons ! Nous savons parfaitement ! Et malgré tout, malgré les accords internationaux, malgré les chartes, malgré les opérations de sensibilisation, les choses continuent à se dégrader.

Oui, et il faut que nous ayons le courage de nous l’avouer, jusqu’à présent, la réponse politique à ce défi climatique n’a pas été à la hauteur de l’enjeu. Voilà en substance le message que nos enfants nous renvoient. Il est dur à recevoir, certes, mais il nous faut l’entendre.

L’entendre et le comprendre. Le comprendre et en tirer les enseignements. En tirer les enseignements pour mieux agir.

En plusieurs de décennies de politique de développement durable, nous n’avons pas réussi à stabiliser nos émissions de gaz à effet de serre, nous n’avons pas réussi à enrayer le réchauffement climatique, tout comme nous n’avons pas été capables de contenir l’érosion de notre patrimoine naturel en préservant la biodiversité. Voilà l’amer constat.

Pour autant, faut-il sombrer dans le fatalisme et le défaitisme ? C’est une tentation forte et nombreux y cèdent d’autant plus volontiers qu’elle est très confortable. Qu’y puis-je, nous disent-ils, si personne n’a réussi ? C’est bien commode en effet que de se placer du côté des victimes que sur le banc des accusés. 

Le premier défi, le premier acte d’engagement, le fondement de cette démarche, c’est de renoncer à la résignation. 

Puis, il nous faut penser une transformation profonde de nos choix en matière de politique publique, comme d’investissement privé. Et c’est sur ce point que je veux ici revenir.

Il faut avant tout, en effet, repenser nos investissements et changer d’échelle. Le commencement de toute action, c’est de définir des objectifs crédibles, des trajectoires qui permettent de les atteindre et c’est ce que nous avons collectivement fait au cours des derniers mois en matière d’énergie.

Jugez plutôt ! Pour assurer la transition énergétique de notre territoire, nous avons structuré notre action selon quatre axes : la planification de long terme, la sécurité juridique, la durabilité, la sobriété et la solidarité.

La stratégie d’abord, car tout procède des ambitions que nous nous fixons collectivement, j’y reviendrai.
Le cadre juridique ensuite car, nous le savons, on ne peut pas penser l’avenir du XXIè siècle avec les normes légales et réglementaires du XXè siècle. Pour permettre aux investisseurs de se positionner, il faut un cadre juridique propice, renouvelé, lisible et adaptable. C’est l’objet de la modernisation du code de l’énergie que nous avons conduit au cours de cette année 2021, et qui se poursuivra en 2022. 

Tout ceci au bénéfice de notre objectif de durabilité. Grâce à ce code renouvelé, nous avons pu lancer un ambitieux appel à projets pour la construction de fermes solaires avec stockage. Voilà une occasion de transformer notre modèle énergétique, en misant pleinement sur le solaire, cette source d’énergie inépuisable encore insuffisamment exploitée ! Voilà un mode de fonctionnement nouveau pour le public ! Car, en adaptant notre réglementation, nous avons créer un cadre propice à l’investissement de sorte que ces fermes solaires ne coûteront rien au contribuable. Voilà une illustration de notre conception de l’économie : créer les conditions de la croissance sans se substituer à l’initiative privée ! Demain, grâce à ces unités de production, nous consommerons du soleil en allumant nos lumières. Nous réduirons peu à peu nos importations en énergies fossiles, pollueuses par nature et qui nous placent à la merci des variations des cours mondiaux des hydrocarbures. 

Pour autant, l’énergie la plus propre demeure, et demeurera, celle que l’on ne consomme pas. C’est pourquoi nous misons sur la sobriété énergétique. Cette ambition se matérialise selon deux axes : la réglementation énergétique des bâtiments et le développement de la mobilité durable. C’est un sujet majeur car, comme la majorité des territoires insulaires, la Polynésie dépend de l’extérieur pour répondre à ses besoins énergétiques. Notre taux de dépendance énergétique est de 94%. 

Dans un contexte mondial de raréfaction des ressources énergétiques fossiles, de la croissance de la demande énergétique et des émissions de gaz à effet de serre ainsi que de la lutte contre les effets du changement climatique, nous avons fait le choix, fortement commenté, d’une réglementation visant à réduire la consommation énergétique des bâtiments en limitant les apports de chaleur, donc les besoins en climatisation, en fixant des seuils de performances de certains équipements et en favorisant la production d’eau chaude par l’énergie solaire.

Rien d’extraordinaire me direz-vous … Et oui, les solutions les plus simples sont bien souvent les meilleures. Vous n’imaginez pas encore les gains escomptés dès lors que cette réglementation sera pleinement déployée. 

De même, en matière de transport, il nous faut accélérer la mutation de notre modèle. Il y a urgence climatique, mais également économique. Pour atteindre son objectif de neutralité climatique en 2050, la Commission européenne a proposé une réduction des émissions des voitures neuves de 55 % en 2030 et de 100 % en 2035. Concrètement, cela signifie la fin des ventes de voitures thermiques à cette échéance. Et bien, 2035, c’est demain ! Et nous savons déjà que les autres pays producteurs de voiture vont suivre. 

C’est pourquoi, dès 2022, j’ai décidé de lancer un programme expérimental pour notre propre administration. Avec le soutien de l’État, que je remercie, nous allons procéder à l’achat d’une flotte de 40 véhicules 100% électrique que nous rechargerons à partir de carports solaires ! Voilà une démonstration par l’exemple que quand on veut, on peut ! Oui, demain, nos agents vont rouler au solaire, engageant ainsi un mouvement qui, je l’espère, dépassera vite la cadre de l’administration. 

On trouvera toujours ci et là des esprits chagrins pour nous expliquer que ceci ne règle pas le problème des batteries, que les conditions de fabrication de ces véhicules ne sont pas exemplaires. Bref, qu’il vaudrait mieux ne rien faire. 
Nous ne sommes pas de cet avis car, en matière de lutte pour le climat ou de sécurité sanitaire, ne rien faire, c’est démissionner. Ne rien faire, c’est regarder le mur sans appuyer sur le frein, ne rien faire, c’est abdiquer et s’en remettre à la providence. 

Non, notre destin dépendra de nos choix ! Voilà ce que c’est que l’esprit de responsabilité ! Voilà le fondement de notre action.

Enfin, j’évoquai la solidarité énergétique. C’est une dimension essentielle de notre action en faveur de la transition énergétique. Pour résumer, nous avons élaboré un dispositif de solidarité dans le domaine de l’électricité visant à garantir à chaque Polynésien un égal accès au service public de l’électricité tout en assurant l’équilibre des comptes d’exploitation de ces services, en particulier dans les archipels éloignés. 

Car l’hyper-insularité de certaines îles occasionne des coûts de production de l’électricité conséquents qui, s’ils étaient répercutés directement sur le consommateur, se traduiraient par une restriction d’accès à un service public essentiel pour tous. Via le dispositif de solidarité, une compensation est opérée au profit des gestionnaires de réseaux afin d’absorber une partie de leurs charges, matérialisant ainsi l’expression d’une solidarité inter-îles au bénéfice des plus isolées. 

L’inclusion énergétique est l’autre nom de ce dispositif de solidarité, de cette péréquation qui garantit à tous un même accès et qui nous renforce dans notre conviction de faire partie d’un même ensemble, d’une même communauté de destin et, partant de là, de devoir relever ensemble le même défi climatique. 

Vous le voyez, ces axes excèdent largement le cadre politique conventionnel, notamment en matière de temporalité. On peut toujours dire, d’ailleurs on me le dit souvent, que c’est très loin 2030, que je ne serai plus ministre d’ici là et donc que je n’aurai pas à rendre des comptes sur ces actions. Oui, j’ai souhaité construire, durant ce bref temps où j’ai la charge de l’énergie, la trajectoire et la stratégie concrète qui permettront d’y arriver. 
En attendant, tout cela, il va falloir le financer. Ce qui me permet de revenir à notre sujet du jour, la finance verte. 

Si vous faites l’addition des actions que j’ai rapidement passé en revue, vous constaterez qu’il va nous falloir mobiliser des capitaux publics et privés. Le problème, c’est l’orientation de ces investissements, à commencer par les investissements publics ; les fléchages ne sont pas encore les bons. On a encore des milliards de francs qui, chaque année, vont vers des investissements dans les énergies fossiles, directement ou indirectement, qui sont non seulement peu utiles à cette transition, mais contraires à ces objectifs et qui continuent de construire des modes productifs qui vont dans le mauvais sens. 

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle j’ai demandé à l’AFD d’examiner notre budget d’investissement avec nos services afin d’identifier les moyens de le verdir, notamment en mobilisant les prêts bonifiés.

De même, l’incitation publique à l’investissement privé passe aussi par la régulation de certains marchés. Et lorsqu’on parle de réorientation de nos investissements, c’est parler aussi du cadre de régulation que nous devons construire. Et je pense en particulier au prix du carbone. Si nous n’avons pas un système de quantification du carbone et une échelle de prix suffisamment incitatif, nous ne changerons pas les comportements d’investissement. En ce sens, avec les acteurs économiques, nous avons réfléchi, dans le cadre de la refonte de notre fiscalité, à une taxation à l’importation selon l’empreinte carbone. C’est une nouvelle forme de protectionnisme, un protectionnisme basé sur le « coût pour la planète » étant entendu que la relocalisation des activités constitue bien évidemment une opportunité pour les territoires insulaires tels que le nôtre. 
Mais, même en dépit de tout cela, il n’y aura de finance durable qu’avec des projets durables. Les solutions « bas carbone » sont aujourd’hui généralement financées par des soutiens publics, ce qui est indispensable, mais nous devons de plus en plus aller vers un mix de soutien public et privé. Je ferai très prochainement des propositions en la matière. Sans déflorer complètement le sujet, il s’agit pour nous d’envisager des appels à projets d’un genre nouveau, orientés vers la transition énergétique, dans lesquels lorsque le public met 1 franc, le privé s’engage aussi sur 1 franc. 
Pour que ça marche, il nous faut un autre pilier solide : un écosystème bancaire et financier pro-climat. Et là, messieurs les banquiers, tout dépend de vous. Il vous faudra rendre le profil de risque de ces investissements acceptables. Car, sil les acteurs publics portent les risques les plus complexes, il faudra soutenir à l’aune de cette nouvelle donne les investisseurs privés qui s’engageront à nos côtés.

Si nous voulons bâtir une économie polynésienne verte et durable, nous avons besoin des fonds propres plus intégrés, s’appuyant sur de véritables investisseurs de long terme qui peuvent investir dans les infrastructures et les projets de la transition écologique durable. Cela veut dire aussi être capable de raisonner à partir des coûts complets, en intégrant les externalités négatives, notamment environnementales, dans la logique d’évaluation des projets. 
Cela s’appelle de la régulation. Et pour réguler pleinement, il va falloir embarquer tout le monde dans ce changement de modèle et considérer que les objectifs de soutenabilité doivent être intégrés aux mécanismes de régulation traditionnelle. Ce plan d’actions ne doit pas concerner la seule niche d’une avant-garde éclairée de la finance, mais bien l’ensemble des acteurs financiers et économiques. Et jusqu’aux petits épargnants. Ils doivent également pouvoir apporter leur contribution. Ils doivent pouvoir facilement souscrire à des fonds verts dans de bonnes conditions et dans le cadre des produits d’épargne les plus répandus. Cela passe en particulier par une bonne information sur l’orientation de l’épargne.  

Je ne serai pas plus long, Mesdames et Messieurs, mes chers amis, si ce n’est pour redire ici tout l’engagement du gouvernement en faveur de la transition écologique, laquelle appelle de nouveaux moyens de financement.

Par vos travaux aujourd’hui, par vos efforts demain, je veux croire que la finance se mettra au service de cette juste cause : préserver le cadre de vie de nos enfants.

Je vous remercie.
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